
                

Communiqué SNFOPPPE  
 
La Direction s’est engagée à entamer une concertation classification statut de droit public. 
Suite à plusieurs réunions avec la DG, nous présentant les évolutions qu’elle souhaite, indiquant 
clairement que son premier objectif est le rattachement des agents de droit public au référentiel 
métier, nous faisons le constat suivant : 
 

-Le cadre budgétaire imposé et restreint : 1,6 million = 1% de la masse salariale des agents 
publics : aucune marge de manœuvre. 
 

-Pourcentage de promotions inchangé : 2% des effectifs des agents publics pour 3936 agents 
publics et donc refus d’augmentation de quota. 
 

-Refus de déplafonnement des grilles indiciaires. 
 

-Déclassification des agents de niveau III 
 

-Déroulement de carrière entravé par la multiplication des grades et catégories. 
 

-Concertation tributaire de l’avis de la DGAFP (Direction Générale de l’Administration et de la 
Fonction Publique), elle-même absente de cette concertation. 
 

-Création d’une seule catégorie regroupant les trois premiers niveaux d’emploi : niveaux I, II et III 
en catégorie 2. 
 

-Promotion exceptionnelle pour 162 agents de niveau I en II certes, mais 3774 agents laissés pour 
compte. 
 

-Perspective d’évolution de carrière incertaine vers la filière management. 
 

-Le but avoué de la DG : le rattachement coûte que coûte au référentiel métiers. 
 

-Réduction des 4 filières de la classification publique (Appui gestion, Conseil à l’emploi, Système 
d’information et Management opérationnel) en 3 filières (Relation de services, Filière support et 
Filière management). 
 

-Question sur le devenir des CPLU : la DG souhaite que les niveaux 1bis, III et IVA (peu 
d’effectifs) soient gérés par les CPN. 
 

-Aucune formalisation par le biais d’un accord d’une éventuelle adhésion des organisations 
syndicales : comment la DG va-t-elle attester auprès de ses tutelles qu’elle a recueilli un éventuel 
assentiment majoritaire des OS (ce qui est loin d’être le cas !) ? 
 
 
Nos principales revendications ne sont pas entendues ! le rattachement au référentiel 
métier que nos collègues de droit privé subissent amèrement actuellement, ne doit 
pas être le fossoyeur de nos droits ! 
 
-Déplafonnement des grilles                            -Augmentation des quotas de promotions 
-Garantie d’évolution de carrières pour tous      -Dissociation du grade et de l’emploi. 
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